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PARTIE ECRITE DU PAG

PARTIE 1 : DISPOSITIONS GENERALES

Le plan dOamZnagement gZnZral de la commune deBertrange est ZlaborZ
conformZment aux dispositions de la loi modifiZe du 19 juillet 2004 concernant
IGamZnagement communal et le dZveloppement urbain.

La partie graphique et la partie Zcrite du plan dOamZnagement gZnZral ont ZtZ
rZalisZes en application du reglement grand-ducal du 8 mars 2017 concernant le

contenu du PAG dOune commune

Art. 1 ReprZsentation graphique du Plan dOdamZnagement gZnZral

La partie graphique du Plan ddamZnagement gZnZral de la commune déBertrange
est constituZe des plans suivants.

La partie graphique comprend les plans suivants :

¥ Plan dOensemble
- Zchelle 1/10.000
- fonds : PCN + ZIZments de laBD-L-TC
¥ Plan njl : Bertrange (partie nord)
Plan nj2 : Bertrange (partie sud)
Plan nj 3 : Bertrange (partie est)
- Zchelle 1/2.500
- Fonds: PCN
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Art. 2 Division du territoire en zones

Le territoire de la commune de Bertrange est divisZ en plusieurs zones dont les limites
figurent dans la partie graphique du Plan dOamZnagement gZnZral.

La signature dans la marge de la prZsente partie Zcrite correspond ~ la IZgende de la
partie graphique du plan dOamZnagement gZnZral.
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PARTIE 2 : REGLES DOURBANISME

SECTION 1 ZONES URBANISEES OU DESTINEES A ETRE URBANISEES

Art. 3 Zones dOhabitation

Les zones dOhabitation englobent les terrains rZservZs ~ titre principal aux
habitations. Y sont Zgalement admis des activitZs de commerce, des activitZs
artisanales et de loisirs, des services administratifs ou professionnels, des activitZs
culturelles, des activitZs de culte, ainsi que des Zquipements de service public.

De manisre gZnZrale, y sont interdits les constructions et les Ztablissements qui
par leur nature et leur importance seraient incompatibles avec la sZcuritZ, la
salubritZ, la commoditZ et la tranquillitZ dOun quartier dOhabitation.

Les zones dOhabitation sont subdivisZes en foation du type dOhabitation en :
¥  zones dOhabitation 1 [HABL] ;

¥ zones dOhabitatior2 [HAB-2] ;

¥  zone dOhabitatiorD Troisisme %oge [HABTA] ;

Art. 3.1 Zone dOhabitation 1 [HAB -1]
La zone dOhabitation 1 est principalement destinZe aux logemets de type maison
unifamiliale.

Pour tout plan dDamZnagement particulier C nouveau quartier E exZcutant une zone
dOhabitation 1, au moins la moitiZ des logements est de type maison unifamiliale.
Pour tout plan dDamZnagement particulier C nouveau quartier E exZcutant une zone
dOhabitatiorl la surface construite brute ~ dZdier " des fins de logement est de 90
pour cent au minimum.

Art. 3.2 Zone dOhabitation 2 [HAB -2]

La zone dOhabitation 2 est principalement destinZe aux logements de type collectif.
Pour tout plan dDamZnagemenparticulier C nouveau quartier E exZcutant une zone
dOhabitation 2, au moins la moitiZ des Igements est de type collectif, sauf pour les
plans dOamZnagement particulier Qouveau quartier E (PAP NQ) ZnumZrZs ci-
dessous :

PAP NQ BCRilspert 4 E | Pour ce plan dOamZnagement particulier C nouveal
quartier E au moins la moitiZ des logements est de

type collectif et au moins 40% des logements sont de

type maison unifamiliale.

PAP NQ D | Pour ce plan d0amZnagement particulierC nouveau
CArrondissement Rue de | quartier E au moins la moitiZ des logements est de
Mamer-Ouest E type collectif et au moins 20% des logements sont de

type maison unifamiliale.

PAP NQ B CCroix | Pour ce plan dOamZnagement particulier C nouveal
Rouge E quartier E au moins la moitiZ des logements est de
type collectif et au moins 20% des logements sont de
type maison unifamiliale.

PAP NQ D CRue de | Pour ce plan dOamZnagement particulier C nouveal
Luxembourg Pphase 1 E | quartier E au moins la moitiZ des logements est de

type collectif et au moins 20% des logements sont de

type maison unifamiliale.
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PAP NQ D CRue de | Pour ce plan dOamZnagement particulier C nouveal
Luxembourg Pphase 2 E | quartier E au moins la moitiZ des logements est de

type collectif et au moins 20% des logements sont de

type maison unifamiliale.

Pour tout plan dDamZnagement particulier C nouveau quartier E exZcutant une zone
dOhabitation da surface construite brute ~ dZdier " des fins de logement est de 80
pour cent au minimum.

Art. 3.3 Zone dOhabitation D Troisieme %0ge[HAB -TA]

La zone dOhabitation C Troisisme %oge E est destinZe ~ abriter des logements pour
personnes %.gZes et pour personnes ~ mobilitZ rZduite, ainsi que les
amZnagements complZmentaires (logements encadrZs). Pour tout plan
dOamZnagement particulier Qouveau quartier E exZcutant une zone dOhabitation C
Troisisme %oge E la surface construite brute ~ dZdier "~ des fins de logement est de
80 pour cent au minimum.

Art. 4 Zones mixtes

On distingue :
¥ la zone mixte urbaine [MIX-u] ;
¥ la zone mixte villageoise [MIX-v].

Art. 4.1 Zone mixte urbaine [MIX -u]

La zone mixte urbaine couvre les parties de la localitZ ~ caractere urbain. Elle est
destinZe ~ accueillir des habitations, des activitZs de commerce dont la surface de
vente est limitZe ~ 3.000 m? par immeuble b%oti des activitZs de loisirs, des
services administratifs ou professionnels, des h™tels des restaurants et des dZbits
de boissons, des Zquipements de service public, des Ztablissements de petite et
moyenne envergure, ainsi que des activitZs de rZcrZation.

Pour tout plan dDamZnagement particulier @ouveau quartier E exZcutantune zone
mixte urbaine, la part minimale de la surface construite brute ~ rZserver °
IOhabitation ne purra etre infZrieure ~ 25 pour cent.

Pour tout plan dDamZnagemenparticulier C nouveau quartier E exZcutant une zone
mixte urbaine, la part minimale de la surface construite brute "~ rZserver ~ des
fonctions autres que IOhabitat ne pourratre infZrieure ~ 10 pour cent, sauf pour les
plans dOamZnagement particulier Qouveau quartier E (PAP NQ) ZnumZrZs ci
dessous :

¥ PAP NQ CRoute dOArlorE

¥ PAP NQ C18169/61C E

¥ PAP NQ C18110/61C E

Art. 4.2 Zone mixte villageoise [MIX -v]

La zone mixte villageoise couvre le centre villageois de Bertrange. Elle est

destinZe "~ accueillir des habitations, des exploitations agricoles, des centres

Zquestres, des activitZs artisanales, des activitZs de commerce dont la surface de

vente est limitZe ~ 200 m*? par immeuble b%ti des activitZs de loisirs, des services

administratifs ou professionnels, des h™tels, des restaurants et dZbits de boissons,
des Zquipements de service public, des Ztablissements de petite et moyenne
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envergure, ainsi que des activitZs de rZcrZation.

Pour tout plan d®damZnagement particulier Qouveau quartier E, exZcutant une
zone mixte villageoise, la part minimale de la surface construite brute " rZserver
IOhabitation ne peut stre infZrieure ~50%.

Pour tout plan dDamZnagement particulier @ouveau quartier E exZcutant une zone
mixte villageoise, la part minimale de la surface construite brute ~ rZserver ~ des
fonctions autres que IOhabitat ne pourra stre infZrieure ~ 10 pour cent.

Art. 5 Zones de b%otiments et dOZquipements publics

Les zones de b%timents et dOZquipements publics sont rZservZesix constructions
et amZnagements dOutilitZ publique et sont destinZes " satisfaire des besoins
collectifs.
On distingue :

¥ La zone de b%timentset dOZquipementpublics Cb%otimentsE : [BEP-1]

¥ La zone dOespaces publics: [BEP-2]

¥ La zone de b%timentset dOZquipementspublics CPOS Tossebierg E:

[BEP-POS]

Art. 5.1 Zone de b%timents et dOZquipements publics Cb%ctiments E [BEP-1]
La zone de b%ctimentset dOZquipementspublics Cb%otimentsE est rZservZe aux
constructions et amZnagements dOutilitZ publige rZpondant ~ des besoins
collectifs. Elle peut Zgalement comprendre les espaces libres et amZnagements
accompagnant ces b%otiments.

Seuls des logements de service ainsi que les logements situZs dans les structures
mZdicales ou paramZdicales, les maisons de retraite, les internats, les logements
pour Ztudiants, les logements locatifs sociaux et les logements destinZs " IOaccueil
de demandeurs de protection internationale y sont admis.

Art. 5.2 Zone dOespaces publics [BEP-2]

La zone dOespaces publicest rZservZe aux espaces de dZtente, de jeux, de loisirs
et/ou dOutilitZ publiqueSeules des constructions de faible envergure en rapport
direct avec la fonction et IQentretien de la zone y sont admises.

Art. 5.3 Zone de b%timents et dOZquipements publi cs CPOS Tossebierg E
[BEP-POS]

La zone de b%timents et dOZquipements public§ POS Tossebierg E est rZservZe

aux activitZs dOutilithublique ou dOintZret gZnZral.

Elle ne comporte que des constructions ou amZnagements destinZs ~ satisfaire

des besoins collectifs. Elle comporte encore des constructions ou amZnagements

qui ont pour finalitZ de servir 10intZret gZnZral, ainsi que les espaces libres

correspondant ~ IOensemble de ces fonctions.
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SPEC-PCH,

Art. 6 Zones dOactivitZs

Art. 6.1 Zone dOactivitZs Zconomiques commu nale B Type 1 [ECO-c1]

Les zones dOactivitZs Zconomiques communales type 1 sont rZservZes aux
activitZs industrielles 1Zgeres, artisanales, de commerce de gros, de transport ou
de logistique, ainsi quOaux Zquipements collectifs techniques. Les locaux
administratifs liZs aux activitZs principales ainsi quQaux activitZ®xistantes sur le
site sont en outre admis.

Le commerce de dZtail est limitZ ~ 2.000 m® de surface construite brute par
immeuble b%otiLes activitZs de prestations de services commerciaux ou artisanaux
sont limitZes ~ 3.500 m? de surface construite brute par immeuble b%oti. Le
stockage de marchandise ou de matZriaux nOest autorisZ que complZmentairement
~ 1QactivitZ principale.

Y sont admis des Ztablissements de restauration en relation directe avec les
besoins de la zone concernZe.

Sont Zgalement admis des logements de service ~ IQusage du personnel dont la
prZsence permanente est nZcessaire pour assurer la direction ou la surveillance
dOune entreprise particuliere.

Pour tout plan dDamZnagement particulier C nouveau quartier ExZcutant une zone
dOactivitZs Zconomiques communale type 1la surface construite brute ~ dZdier
aux activitZs de prestations de services commerciaux ou artisanaux et aux
commerces de dZtail est de 20 pour cent au maximum.

Art. 7 Zones spZciale s

Art. 7.1 Zone spZciale CGrZivelsbarriere E [SPEC-Gr]

La zone spZciale CGrZivelsbarriere E est destinZe "~ recevoir des activitZs
Zconomiques en relation avec 10activitZ horticole adjacentainsi que des services
administratifs ou professionnels.

Y sont Zgalement admises des constructions servant " I'exploitation agricole, mais
aussi jardinisre, mara’chere, sylvicole, viticole, piscicole, apicole, cynZgZtique ou
un but dutilitZ publique, sous rZserve de mesures d@mZnagement paysager
destinZes " limiter IQimpact visuel de ces constructions tout en tenant compte des
fonctionnalitZs de celles-ci.

Sont Zgalement admis des logements de service ~ IQusage du personnel dont la
prZsence permanente est nZcessaire pour assurer la direction ou la surveillance
dOune entreprise particuliere.

Art. 7.2 Zone spZciale CSiege Administration des Ponts et ChaussZes E
[SPEC-PCH]

La zone spZciale CSiege Administration des Ponts et ChaussZes E est destinZeau
sisge de IOAdministration des Ponts et ChaussZesavec des ateliers de mZcanique,
des garages, des magasins, des dZp™tsde fondants chimiques, des bureaux, des
Zquipements sociaux, un rZfectoire pour le site et des immeubles administratifs
pour la police autoroutiere ainsi que des b%dtiments et amZnagements
complZmentaires.

Sont Zgalement admis des logements de service ~ IQusage du personnel dont la
prZsence permanente est nZcessaire pour assurer la direction ou la surveillance
dOune entreprise particuliere.
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Art. 7.3 Zone spZciale CBourmicht E [SPEC-B]

La zone spZciale CBourmicht E est destinZe aux activitZs de commerce, de
transport et de logistique, aux activitZs artisanales, aux services administratifs et
professionnels ainsi quOaux Zquipements colledfs techniques.

LOimplantation et IQexploitation dOune statgBrvice, sauf pour les besoins propres
dOun garage, dOune entreprise de transports ate tout Ztablissement similaire ne
sont pas admises.

Y sont admis des Ztablissements de restauration en relation directe avec les
besoins de la zone concernZe.

Sont Zgalement admis des logements de service ~ IQusage du personnel dont la
prZsence permanente est nZcessaire pour assurer la direction ou la surveillance
dOune entreprise particuliere.

Art. 7.4 Zone spZciale CServices tertiaires E [SPEC-ST]

La zone spZciale CServices tertiaires E est destinZe ~ accueillir des services
administratifs ou professionnels, des activitZs de commerce dont la surface de
vente est limitZe ~ 3.000 m? par immeuble b%i, des activitZs de loisirs, des h™tels,
des restaurants et des dZbits ~ boissons, des Zquipements de service public, des
Ztablissements de petite et moyenne envergure, ainsi que des activitZs de
rZcrZation et des espaces libres correspondant ~ I0ensemble de ces fonctions.
Sont Zgalement admis des logements de service ~ IQusage du personnel dont la
prZsence permanente est nZcessaire pour assurer la direction ou la surveillance
dOune entreprise particuliere.

Art. 8 Zone commerciale [COM]

Les zones commerciales sont principalement destinZes aux commerces de gros et
de dZtail, ainsi quOaux centres commerciaux et aux grandes surfaces.

Des services administratifs ou professionnels, des h™tels des immeubles de
stationnement, des stations-service ainsi que des activitZs de loisirs y sont
Zgalement admis.

Sont Zgalement admis des logements de service ~ IQusage du personnel dont la
prZsence permanente est nZcessaire pour assurer la direction ou la surveillance
dOune entreprise particuliere.

Les surfaces " rZserver aux activitZs de restauration et aux dZhbits ~ boissons sont
limitZes ~ 30 % de la surface de vente.

Art. 9 Zone de gares ferroviaire s et routisre s [GARE]

Les zones de gares ferroviaires et routieres englobent des b%etiments,
infrastructures et installations en relation avec les activitZs ferroviaires et routisres.
Sont Zgalement admis les services administratifs et professionnels, des h™tels, des
activitZs dQartisanat, de commerce de dZtail et de prestation de services, ainsi que
des constructions, des Ztablissements, des Zquipements et des amZnagements de
service public et dOintZrst gZnZral etes activitZs compatibles avec la destination de
la zone.
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EMPLACEMENTS
DE

STATIONNEMENT

Art. 10 Emplacements de stationnement

Art. 10.1 Emplacements de stationnement automobile
Le nombre dOemplacements de stationnement automobile requis est dZfini comme
suit

ACTIVITf DE SERVICES ADMINISTRATIFS ET PROFESSIONNELS:
nombre dOemplacements par nombre de rhde surface construite brute

au minimum 1 emplacement par tranche de 90 m”
au maximum 1 emplacement par tranche de 60 m?

ACTIVITf ARTISANAT (surface de production artisanale)/ACTIVITf INDUSTRIE :
nombre dOemplacements par nombre de rhde surface construite brute

au minimum 1 emplacement par tranche de 150 m*
au maximum 1 emplacement par tranche de 50 m?

ACTIVITf COMMERCE DE DfTAIL/ACTIVITf ARTISANAT (surface de vente
directement liZe ~ une activitZ artisanale) : nombre dOemplacements par nombre de
m?’ de surface de vente

Entreprises > 10.000 m® au minimum 1 emplacement par tranche de 40 m*

de surface de vente au maximum 1 emplacement par tranche de 25 m?
Entreprises < 10.000 m® au minimum 1 emplacement par tranche de 40 m*
de surface de vente au maximum 1 emplacement par tranche de 20 m?
HABITAT au minimum 1 emplacement par logement
(Logement <60 m” surface au maximum 1 emplacement par logement
habitable nette et logements

intZgrZs)

HABITAT au minimum 1 emplacement par logement

(Logement 60 m® surface au maximum 3 emplacement par logement
habitable nette)

CAFES ET au minimum 1 emplacement par tranche de 15 m* SCB
RESTAURANTS au maximum 1 emplacement par tranche de 10 m? SCB
CRECHES au minimum 1 emplacement par tranche de 100 m* SCB, avec

au minimum 3 emplacements

SALLES DE REUNIONS, au minimum 1 emplacement par tranche de 4 sisges
CINEMAS, THEATRES, au maximum 1 emplacement par tranche de 2 sieges
EGLISES

CONSTRUCTIONS au minimum 1 emplacement par tranche de 3 lits
HOSPITALIERES ET au maximum 1 emplacement par tranche de 2 lits
HOTELIERES

Pour le calcul du nombre dOemplacements, les chiffres sontarrondis ~ IQentier
supZrieur.

Pour les fonctions ne figurant pas dans le prZsent tableau, le nombre de places de
stationnement est fixZ en fonction des besoins spZcifiques pour chaque
Ztablissement.

En plus des emplacements de stationnement prescrits par le prZsent article, le
bourgmestre peut autoriser, pour les services sociaux, les Ztablissements
commerciaux, artisanaux et industriels, I0amZnagement, sur leurs terrains,
dOemplacements de stationnement pour vZhicules utilitaires.
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SECTION 2 LA ZONE VERTE

La zone verte est une zone destinZe " rester libre rZgie par les dispositions de la
loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources
naturelles.

Dans la zone verte les constructions sont ~ la fois soumises " IQautorisation du
bourgmestre et " celle du ministre ayant IOenvironnement dans ses attributions.

Dans la zone verte on distingue :
¥ la zone agricole
la zone agricole CPOS Tossebierg E
la zone forestiere
la zone horticole
la zone de parc public
la zone de verdure

K K K K K

Art. 11  Zone agricole [AGR]

La zone agricole comprend les parties du territoire de la commune qui sont
principalement destinZes ~ IQexploitation agricole.

Y sont admises des constructions servant " l'exploitation agricole, mais aussi
jardiniere, mara’chere, sylvicole, viticole, piscicole, apicole, cynZgZtique ou ~ un
but d'utilitZ publique. Toute nouvelle construction ~ usage dOhabitation nOest
autorisZe que sOil existe un lien direct avec IOexploitation concernZe.

Toute nouvelle construction et tous travaux dOextension dOun b%.timent existant san
raccordement au rZseau d'eau potable et sans acces carrossable en toutes
saisons au nouveau b%etiment et/ou au b%.timent agrandi sont interdits dans cette
zone. Pour I'Zvacuation des eaux usZes, est requise au moins 'amZnagement
d'une citerne Ztanche, sans trop-plein et aux dimensions appropriZes, ~ vidanger
rZgulisrement, Ztant entendu que la commune n'entreprendra aucune extension du
rZseau de voirie, d'Zgouts ou de distribution d'eau potable dans cette zone.

Les constructions existantes et dzment autorisZes, sans lien avec |QactivitZ
agricole, jardiniere, mara’chere , sylvicole, viticole, piscicole, apicole, cynZgZtique
ou " un but d'utilitZ publique, peuvent bZnZficier de travaux dOentretien.

Art. 12 Zone agricole CPOS Tossebierg E[AGR-POS]

La zone agricole CPOS Tossebierg E est rZservZe " I0agrialture.
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HOR

Art. 13 Zone forestiere [FOR]

La zone forestiere comprend les parties du territoire communal, principalement
destinZes " IQexploitation forestisre.

Y sont admises des constructions servant ~ l'exploitation sylvicole, mais aussi
apicole ou cynZgZtique, ou "~ un but d'utilitZ publique, sous rZserve de mesures
dOamZnagement paysager destinZes " limiter IOimpact visuel de ces constructions
tout en tenant compte des fonctionnalitZs de celles-ci.

Ces constructions peuvent inclure des b%ctiments nZcessaires "~ la premiere
transformation du bois et~ la surveillance des bois.

Y peuvent encore ctre admis des installations de transport, de communication et
de tZIZcommunication, de meme que les conduites d'Znergie, de liquide ou de gaz.

Art. 14  Zone horticole [HOR]

La zone horticole englobe les terrains destinZs "~ IOhorticulture au jardinage et au
mara’chage, exercZs en tant quQactivitZ ZconomiqueElle ne peut comporter que
les constructions indispensables " IOexploitation horticole.

Des mesures dOamZnagement paysager destinZes " limiter IOimpact visuel de ces
constructions, dans le respect de leur fonctionnalitZ, doivent stre prises.

Les nouvelles constructions sont ~ implanter de maniere ~ respecter le relief
naturel et ~ Zviter des remblais et dZblais importants. La hauteur au fa’tage des
constructions doit stre infZrieure ~ la moitiZ de la longueur de la construction et ne
doit en aucun cas dZpasser 11 m.

Art. 15  Zone de parc public [PARC]

La zone de parc public est destinZe aux espaces verts amZnagZs "~ des fins
publiques comme espaces de dZtente et de repos, de jeux et de loisirs et formant
le complZment naturel des zones urbaines limitrophes.

Y peuvent encore stre admis es des infrastructures techniques pour la gestion des
eaux superficielles ainsi que les installations de transport, de communication et de
tZIZcommunication, de meme que les conduites d'Znergie, de liquide ou de gaz.

Art. 16  Zone de verdure [VERD]

La zone de verdure est principalement destinZe ~ conserver ou "~ favoriser les
fonctions Zcologiques et/ou dQintZgration paysagere de certaines parties du
territoire, elle assure une interface de qualitZ entre zones distinctes. Elle peut-stre
accessoirement destinZe "~ I0exploitation agricole, jardinisre, mara’chere, sylvicole,
apicole, cynZgZtique ou dOutilitZ public.

Seules des constructions IZgeres et servant " I'exploitation agricole, mais aussi
jardiniere, mara’chere, sylvicole, apicole ou cynZgZtique ou ~ un but dutilitZ
publique, peuvent y stre ZrigZes.
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SECTION 3 ZONES SUPERPOSEES

Art. 17 Les zones dZlimitant les fonds soumis " IOZlaboration dOun
plan dDamZnagement particulier C nouveau quartier E

Art. 17.1 Zone soumise "~ un plan dOamZnagement particulier Cnouveau
quartier E

Le dZveloppement urbain dans ces zones est orientZ par le schZma directeur. Ces

zones peuvent stre exZcutZes par un ou plusieurs plans dOamZnagement particulier

Cnouveau quartier E, correspondant ~ une ou plusieurs phases dOexZcution.

Dans ces zones, des amZnagements et des constructions dOutilitZ publique,
nZcessaires " la mise en luvre du plan ddamZnagement gZnZral, en application
de IQarticle 23 de la loi modifiZe du 19 juillet 2004 concernant IOam@gement
communal et le dZveloppement urbain, " rZaliser par la Commune, IOEtat ou des
gestionnaires de rZseaux peuvent stre admis sans quOun PAP soit nZcessaire;
condition que leur implantation se limite au strict minimum et qu®un soin particulier
soit apportZ ~ leur intZgration dans le site.

Pour les constructions existantes situZes dans cette zone des travaux peuvent
exceptionnellement stre admis sans quOun PAP soit nZcessaire} condition que les
travaux visZs respectent les affectations permises par la zone de base du PAG et
nOaugmentent pas la surface construite brute existante de plus de 25

Pour les constructions existantes ZrigZes sur les sites des entreprises ~ risque (loi
du 28 avril 2017 concernant la ma’trise des dangers liZs aux accidents majeurs
impliquant des substances dangereuses et portant modification de la loi modifiZe
du 10 juin 1999 relative aux Ztablissements classZs) des travaux peuvent
exceptionnellement stre admis sans quOun PAP soit nZcessaire, ceci au conditions
suivantes
¥ que les travaux visZs servent ~ IOaugmentation de la sZcuritZ
ou
¥ que les travaux visZs concernent IOimplantationde nouvelles technologies
pour I@mploi des biocarburants
ou
¥ que les travaux visZs respectent les affectations permises par la zone de
base du PAG et nOaugmentent pas la surface construite brute extante de
plus de 25m°.

Art. 17.2 Minima et maxima " respecter par PAP C  nouveau quartier E
Les valeurs maxima, voire minima, dOutilisation du sol sont dZfinies pour les zones
inscrites en PAP Cnouveau quartier E dans le casier figurant dans la partie
graphique du plan ddamZnagement gZnZral comme suit :
¥ le coefficient dOutilisation du sol (CUS),
¥ e coefficient dDoccupdbn du sol (COS),
¥ le coefficient de scellement du sol (CSS)
¥ la densitZ de logements (DL) ; cette valeur est uniquement indiquZe pour
les nouveaux quartiers superposZs ~ une zone d(abitation ou "~ une zone
mixte.
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Les coefficients de chaque casier se rZferent aux surfaces comprises ~ 10intZrieur
du trait gras noir renseignant la dZlimitation du degrZ dQutilisation du sol. Le casier
type ci-apres en explique la lecture :

DZnomination du nouveau quartier
max.
COos max. CuUs {min.)
max.
CSS max. DL (min.)

Pour tout plan ddamZnagement particulier Qouveau quartier E, les coefficients
prZcitZs constituent des valeurs moyennes qui sont ~ respecter pour IOensemble
des fonds sis " 10intZrieur de chaque zone.

Art. 17.3 Les PAP approuvZ s et maintenu s en application
Les plans dOamZnagement particulier dZment approuvZs par le Ministre sont
abrogZs ~ IOexceptionde ceux listZs ci-apres, qui restent en application .

Ces derniers sont maintenus en vigueur dans les limites du pZrimstre tiretZ rose
renseignZ dans la partie graphique du prZsent PAG et sont ainsi dispensZs de

toute nouvelle procZdure dOapprobation.

On distingue deux catZgories de PAP approuvZ: les PAP approuvZs situZs en
Cquartier existant E et les PAP approuvZs situZs en Cnouveau quartier E.

Tableau : Liste et catZgorie des PAP approuvZs et maintenus en application

Nj rZf Date
PIAG. RZf. Min. Int. Lieu -dit dOapprobati CatZgorie
on
1 9859/92 CEechels E 16/12/1992 Quartier existant
2 10618/94 CEechels E 29/03/1995 Quartier existant
3 10880/96 CEechels E 27/06/1996 Quartier existant
4 11456/61C CBourmicht E 27/08/1997 Quartier existant
5 11267 CRuede 26/11/1997 Quartier existant
Luxembourg E
6 11373 CHannert de GSSrtE| 18/06/1999 Quatrtier existant
7 12972/61C COp Spierzelt E 25/05/2001 Quartier existant
CIn der . .
8 11566 Schoenacht E 01/03/2002 Quartier existant
9 13224/61C CA Puurpelt E 27/12/2001 Quartier existant
10 14111/61C CRue de 'Etang E | 30/04/2004 Quartier existant
11 14384/61C CBouwegass E 10/08/2004 Quartier existant
12 14501/61C G CitZ Henri Dunant B 27/05/2005 Quartier existant
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13 1153 gg;?gfg CRue Pletzer E %J;//(:)Lillzz(())(i; Quartier existant
14 12129/61C CUmPSschE | o6/10/2005 | Quarter e;(f;ftrl'; r/ Nouveau
15 16039/61C CA Rilspert E izg;ggig Quartier existant
16 16255/61C CRue Ditert E 17/09/2010 Quartier existant
17 16760/61C CRue de la Roche E| 08/11/2013 Quartier existant
18 16919/61C CRue Pletzer E 04/08/2014 Quartier existant
19 16208/61C CBark E 06/10/2010 Quartier existant
20 16354/61C CGrouf E 24/10/2011 Nouveau quartier
21 17943/61C GRoute de Longwy /1175617 Nouveau quartier
Rue Ditert E
22 17902/61C GRoute de Longwy /1175617 Nouveau quartier
Rue Ditert E
23 18110/61C CRoute dOArlorE | 29/11/2017 Nouveau quartier
24 18169/61C CRue des Romains /- 0005018 Nouveau quartier
In Puurpelt E
25 17649/61C CRue Hiel E 08/07/2016 Quartier existant
26 15266/61C CUm PSschE 17/01/2017 Nouveau quartier
27 18186/61C CRilspert E 19/04/2018 Nouveau quartier
28 13073/61C CBourmicht E 11/12/2001 Quartier existant

Art. 17.4 Validation des PAP NQ pendant la procZdure dOapprobation du PAG

Les plans dOamZnagement particulier C nouveau quartier E approuvZs par le
Ministre de I0IntZrieur entre IOentrZe en procZdure et IQentrZe en vigueur du prZsent
plan dDamZagement gZnZral restent dOappliction.

Tout plan dOamZnagement particulier C nouveau quartier E, pour lequel la
procZdure dOadoption est entamZe pendant la phase dOadoption du prZsent PAG,
peut «tre menZ " terme et garde par la suite sa validitZ.

Art. 18  Zone d'amZnagement diffZrZ

Les zones dOamZnagement diffZrZ constituent des zones superposZes, frappZes
dOune interdiction temporaire de construction et ddamZnagement. Seules peuvent y
otre autorisZs des dZpendances et amZnagements de faible envergure ainsi que
des Zquipements publics et collectifs relatifs ~ la tZIZcommunication,
IGapprovisionnement en eau potable et en Znergie et ~ IOZvacuation degaux
rZsiduaires et pluviales.

Pour les constructions existantes situZes dans cette zone des travaux peuvent
exceptionnellement stre admis sans quOune modification du plan ddamZnagement
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gZnZral ni I0Ztablissement dOURAP soient nZcessaires, ceci ~ condition que les
travaux visZs respectent les affectations permises par la zone de base du PAG et
nOaugmentent pas lasurface construite brute existante de plus de 25m°.

Pour les constructions existantes ZrigZes sur les sites des entreprises ~ risque (loi
du 28 avril 2017 concernant la ma’trise des dangers liZs aux accidents majeurs
impliquant des substances dangereuses et portant modification de la loi modifiZe
du 10 juin 1999 relative aux Ztablissements classZs) des travaux peuvent
exceptionnellement stre admis sans quOune modification du plan ddamZnagement
gZnZral ni 10Ztablissement dOURAP ne soient nZcessaires, ceci au conditions
suivantes
¥ que les travaux visZs servent ~ | Qaugmentation de la sZcuritZ
ou
¥ que les travaux visZs concernent IQimplantatiorde nouvelles technologies
pour IOemploi des biocarburants
ou
¥ que les travaux visZs respectent les affectations permises par la zone de
base du PAG et nOaugmentent pas la surface construé brute existante de
plus de 25m°.

Les zones dOamZnagement diffZr£onstituent en principe des rZserves foncieres
destinZes " stre urbanisZes ~ moyen ou long terme.

La dZcision de lever le statut de la zone dOamZnagement diffZrZ fait IOobjet dOune
procZdure de modification du plan ddamZnagement gZnZral.

Art. 19  Zones de servitude C urbanisation E
Les zones de servitude Curbanisation E comprennent des terrains situZs dans les
zones urbanisZes ou destinZes ~ stre urbanisZes , ainsi que dans la zone verte.
Les prescriptions spZcifiques dZfinies pour ces zones dans le plan dOdamZnagement
gZnZral visent ~ assurer la sauvegarde de la qualitZ urbanistique, de
IGenvironnement naturel et du paysage dOarcertaine partie du territoire communal.
On distingue dans ces zones les catZgories de servitude Curbanisation E
suivantes :

¥ la servitude Curbanisation Dtransition avec la zone verte E (SU T1, SU T2,
SU T3)
la servitude C urbanisation- cours dOealE (SU C)
la servitude C urbanisation® Zcran de verdure E (SU E)
la servitude C urbanisation® haie vive E (SU HV)
la servitude C urbanisation Btrame verte E (SU TV)
la servitude C urbanisation® parking Zcologique E (SU PE).

K K K K K

Art. 19.1 Servitude Curbanisation - transition avec la zone verte E (SU T1, SU
T2, SU T3)

La servitude Curbanisation - transition avec la zone verte E vise " limiter les
constructions en limite de la CZone verte E afin dOassurer une transition
progressive et ZtagZe entre la zone constructible et la zone verte.
La part du terrain ~ b%tir brut couvert par la prZsenteservitude et pouvant recevoir
des constructions respectant la destination des CZones urbanisZes ou destinZes "
stre urbanisZes E sOZleve ™

¥ au maximum 60% pour la CSU T1 E (voir partie graphique)

¥ au maximum 50% pour la CSU T2 E (voir partie graphique)

¥ au maximum 40% pour la CSU T3 E (voir partie graphique)

18/36



Les surfaces restantes sont interdites la construction, IOexception des
constructions liZes ~ 10assainissement et ~ IOamZlioration de la valeur Zcologique de
la zone.

Les premiers 10 m ~ partir de la limite de la C Zone verte E sont ~ planter de
manisre ~ ce quOune haie vive (ensemble structurel comportant un mZlange
dOarbres et de haies indigenes adaptZs au site) puisse sOy dZvelopper sur au moins
70% de la longueur de la zone. Le plan dOamZnagement particulier prZcise le dZtail
des plantations (especes et localisation) ~ mettre en place.

Art. 19.2 Servitude C urbanisation - cours dOeau E (SU C)

La servitude Curbanisation B cours dOealE vise ~ protZger, mettre en valeur et
favoriser la renaturation des cours dOeaten tant que biotope/habitat linZaire. Toute
construction y est interdite, ~ IQexception des constructions et amZnagements
dOutilitZ publique.

Art. 19.3 Servitude C urbanisation B Zcran de verdure E (SU E)

La servitude Curbanisation B Zcran de verdure E vise ~ assurer sur le site CBrill E

les transitions entre les zones urbanisZes ou destinZes " stre urbanisZes et la

zone verte ainsi quO™ attZnuer les impacts Zcologiques du dZveloppement urbain.
Tout plan dDamZnagement articulier Cnouveau quartier E doit prendre en compte

les contraintes environnementales ~ considZrer dans un concept dOensemble

Les fonds visZs par la prZsente servitude ontune largeur de 30 m au minimum :

- les premiers 15 m " partir de | a limite Ouest sont ~ planter de sorte quOune
haie vive (ensemble structurel comportant un mZlange dOarbres et de haies
indigenes adaptZs " la station) puisse sOy d¥elopper sur au moins 70% de
sa longueur. Toute construction et tout amZnagement ~ IOexception de
IGamZnagement dOun bassin de rZtention pour eaux superficielles et de
I@acces " partir de la ue des Champs y sont interdits.

- sur la surface restante, des arbres dOessences indigenessont ~ planter en
alternance avec des surfaces herbacZes. Y sont admis I0amZnagement de
I@acces " partir de la rue des Champs, des chemins piZtonniers et cyclables,
IGamZnagement de bassins de rZtention ainsi que des constructions IZgeres
en relation avec |Qaffectation du site sans que les surfaces amZnagZes " ce
titre ne puissent dZpasser 50% de IOensemble de cette partie de surface. Y
sont interdites toutes constructions destinZes au sZjour de personnes.

Le plan dOamZnagement particulierCnouveau quartier E prZcise le dZtail des
plantations (especes et | ocalisation) ~ mettre en place.

Art. 19.4 Servitude C urbanisation D haie vive E (SU HV) iii
La servitude C urbanisation haie vive E vise " =
¥ assurer les transitions entre les zones urbanisZes ou destinZes " stre

urbanisZes et les zones destinZes " rester libre et/ou
¥ 7 constituer une barriere entre des zones dont les destinations sont
incompatibles entre elles ou quQil est nZcessaire de sZparer pour rZaliser
un amZnagement appropriZ des lieux
¥ ainsi quO™ attZnuer les impacts Zcologiques du dZveloppement urbain.
Les fonds visZs par la prZsente servitude sont ~ planter de manisre ~ ce quOune
haie vive (ensemble structurel comportant un mZlange dQarbres et de haies
indigenes adaptZs au site) puisse sOy dZvelopper. Toute construction et tout
amZnagement " |IQexceptionde IOamZnagement des infrastructures dOutilitZ publique
y sont interdits. En cas de prZsence de biotopes protZgZs " I1QintZrieurdes fonds
couverts par cette servitude, ceux-ci sont ” conserver et~ mettre en valeur.
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Art. 19.5 Servitude C urbanisation - trame verte E (SU TV)
La zone de servitude Curbanisation - trame verte E vise ~ crZer des ceintures
vertes " 10intZrieur des Zones urbanisZes ou destinZes ~ stre urbanisZes E.
¥ Au moins 70% des surfaces couvertes par la prZsente servitude sont
garder libres de toute construction.
¥ Au maximum 10% des surfaces couvertes par la prZsente servitude
pourront stre utilisZs pour des amZnagements et constructions
correspondant ~ la destination de la C Zone de base E du PAG
rZglementant les surfaces en question.
¥ Au maximum 20% des surfaces couvertes par la prZsente servitude
peuvent otre utilisZs pour des amZnagements et constructions ayant pour
but la viabilisation des terrains contigus situZs en CZones urbanisZes ou
destinZes " stre urbanisZes E
En cas de prZsence de biotopes protZgZs ~ IQintZrieur des fonds couverts par cette
servitude, ceux-ci sont ~ conserver et~ mettre en valeur.

Art. 19.6 Servitude C urbanisation - parking Zcologique E (SU PE)
La zone de servitude Curbanisation B parking Zcologique E vise
IQintZgratiorpaysagere des zones commerciales dans le paysage ouvert.
En dehors dOun parking Zcologique et ses infrastructures techniques propres,
IGamZnagement de constructions principales ainsi que de dZpendances y sont
interdits.

En cas de prZsence de biotopes protZgZs " IOintZrieur des fonds couverts par cette
servitude, ceux-ci sont ~ conserver et~ mettre en valeur.

garantir

Art. 20 Zones de servitude C couloirs et espaces rZservZs E

Art. 20.1 Servitude Ccouloirs et espaces rZservZs - couloirs pour projets
routiers E

Les servitudes Ccouloirs et espaces rZservZs B couloirs pour projets routiers E,

dZfinies dans le plan dDamZnagement gZnZral, se rapportent ~ des fonds rZservZs

aux projets dQinfrastructures de circulation

Ces couloirs correspondent aux espaces " rZserver pour assurer la rZalisation de
projets routiers, intZgrant un couloir pour mobilitZ douce. lls doivent stre gardZs
libres de toute construction jusqu®~ la rZalisation des travaux visZs " I0alinZa
premier.

Des que les travaux visZs "~ IQalinZa premier sont rZalisZs, les prescriptions fixZes
|QalinZai-dessus ne produisent plus dOeffets.

Dans ces couloirs, les projets de chemin repris (C.R.) ou de route nationale (R.N.)
situZs dans une zone soumise ~ un PAP C nouveau quartier E ne sont pas soumis
" 10Zlaboration dOun tel PAP ni assujettis audit PAP, et peuvent stre rZalisZs sans
tenir compte de la procZdure dOapprobation dudit PAP.

Art. 20.2 Servitude Ccouloirs et espaces rZservZs - couloir pour voies de
communications "POS Tossebierg" E

Dans les espaces couverts par cette servitude sont interdites toutes affectations et

constructions autres que celles liZes ~ tous les moyens de transport, ~ la

circulation, au stationnement et aux installations et Zquipements techniques
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accessoires, et ce dans le but de rZserver les espaces nZcessaires " la rZalisation
dOouvrages de communication dOutilitZ publique. Cette interdiction est levZe des
que la voie de communication pour laquelle le couloir a ZtZ rZservZ est
effectivement construite.

Art. 21 Secteurs et ZIZments protZgZs dOintZrst communal

Art. 21.1 Secteurs et ZIZments protZgZs de type C environnement construit E
Les secteurs et ZIZments protZgZs de type Cenvironnement construit E constituent
les parties du territoire communal qui comprennent des immeubles ou parties
dOimmeubles dignes de protection et qui rZpondent ~ un ou plusieurs des criteres
suivants : authenticitZ de la substance b%tie, de son amZnagement, raretZ,
exemplaritZ du type de b%ctiment, importance architeatirale, tZmoignage de
IGimmeuble pour IOhistoire nationale, locale, sociale, politique, religieuse, militaire,
technique ou industrielle.

Tous travaux de rZparation, de restauration, de rZnovation, d'amZlioration
ZnergZtique, dagrandissement, d'extension ou de transformation quelconque (ci-
apres appelZs "travaux") des immeubles " IQintZrieur du secteur protZgZ et/ou des
ZIZments protZgZs sontadmis, dans le respect des regles dZfinies ci-apres.

Art. 21.1.1 Secteurs protZgZs - type C environnement construit E
Les secteurs protZgZs D type Cenvironnement construit E sont soumis aux

servitudes spZciales de sauvegarde et de protection dZfinies dans le prZsent
article. lls sont marquZs de la surimpression CC E dans la partie graphique.

Tout projet en zone urbanisZe doit garantir une intZgration harmonieuse et
esthZtique dans la structure b%tie de IOespaerie o- il est situZ. Il doit sOinspirer de
la division parcellaire caractZristique de IOidentitZ du quartigrcomme base de tout
projet. Les prescriptions de la partie Zcrite du PAP Cquartier existant E relatives
aux quartiers dans lesquels sQinscrivent lesb%otimentsconcernZs sOappliquent par
dZfaut.

Tout projet de transformation dOune construction existante oudOuneconstruction
nouvelle mitoyenne ~ une construction ~ conserver suivant art. 21.1.2.1, doit
mettre en valeur les caractZristiques de cette dernisre quant ~ son gabarit, ~ la
forme des toitures, mais aussi quant aux ouvertures en toiture, aux matZriaux et
tonalitZs des revetements extZrieurs. Le bourgmestre peut le cas ZchZant prescrire
des mesures particulieres supplZmentaires visant le respect des caractZristiques
des ZIZments protZgZs

Art. 21.1.2 ElZments protZgZs - type C environnement construit E
Les ZIZments protZgZs de type C environnement construit E sont constituZs des
ZIZments construits suivants, situZs dansou hors des secteurs protZgZs :

¥ CcConstructions " conserver E

¥ CPetit patrimoine ~ conserver E

¥ CAlignements des constructions existantes ~ prZserver E

Avant tout projet de travaux IOZIZmentinscrit en tant que Cconstruction °
conserver E, Cpetit patrimoine ~ conserver E ou Calignements des constructions
existantes ~ prZserver E est confirmZ par un mesurage Ztablissant prZcisZment
IGimplantation, IOalignement, la profondeur, les hautes ~ la corniche et au fa’tage
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et par un reportage photographique (extZrieur, voire intZrieur). Le mesurage et le
reportage photographigue accompagnent obligatoirement toute demande
dOautorisation de construire.

Art. 21.1.2.1 Constructions ~ conserver

Les constructions ~ conserver, marquZes dOunesurface rouge dans la partie
graphique, ne pourront subir aucune dZmolition, transformation, modification ou
agrandissement qui pourrait nuire ~ la valeur historique, artistique ou esthZtique,
sauf pour des raisons impZrieuses de sZcuritZ, de salubritZ et de commoditZ
dZment constatZes.

Toute intervention sur une construction ~ conserver doit veiller ” la conservation et
la mise en valeur des composantes architecturales existantes.

Ces composantes sont :
¥ le rythme entre surfaces pleines et vides
les formes et ZIZments de toiture
les dimensions, formes et position des baies
les modZnatures
les ZIZments de dZcoration qui caractZrisent ledit b%stiment
les matZriaux utilisZs traditionnellement
les revetements et teintes traditionnels

K K K K K K

Les inventaires nZcessaires "~ la mise en valeur des composantes architecturales
existantes tant ~ IQextZrieur quOaux alentours des constructions ~ conserver
peuvent stre requis dans le cadre du projet.

Au niveau des fasades et toitures ~ IQarrisre des constructions, non directement
visibles du domaine public, une certaine flexibilitZ est admise pour la taille et la
forme des ouvertures.

Au niveau des faecades directement visibles depuis le domaine public, une
dZrogation quant au rythme entre surfaces pleines et vides ainsi quOaux
dimensions, formes et positions des baies est admise pour autant que cette
modification apporte une amZlioration manifeste de la composition architecturale

de la facade.

Art. 21.1.2.2 Petit patrimoine ~ conserver

Les ZIZments " conserver, reprZsentant le C petit patimoine E marquZs dOun
triangle rouge dans la partie graphique, ne pourront subir aucune dZmolition,

transformation, modification ou agrandissement qui pourrait nuire ~ la valeur

historique, artistique ou esthZtique et altZrer leur volume ou leur aspect
architectural.

Art. 21.1.2.3 Alignements des constructions existantes ~ prZserver

LOalignement " prZserverest marquZ dOun trait bleudans la partie graphique.
LOalignement est ~ respecter pou la fasade en question sur au moins 2/3 de la
surface de la facade.
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Art. 21.1.2.4 Assainissement ZnergZtique
Pour les constructions ~ conserver, des dZrogations au niveau du respect des
exigences minimales peuvent stre admises, ceci afin que le caractere et la valeur
historiques de ces constructions puissent stre sauvegardZs.
Des dZrogations sont expressZment prZvues dans ce sens par les textes suivants :
¥ Article 10 du reglement grand-ducal du 31 aozt 2010 concernant la
performance ZnergZtique des b%etiments fonctionnels ;
¥  Article 20, point 22, du reglement grand -ducal du 31 aoZt 2010 concernant
la performance ZnergZtique des b%ctiments fonctionnels modifiant le
reglement grand- ducal modifiZ du 30 novembre 2007 concernant la
performance ZnergZtique des b%.timents dOhabitation.

Art. 22  Zone " risques concernant la prZvention des accidents
majeurs impliquant des substances dangereuses

Cette zone dZlimite " titre indicatif le rayon de danger des entreprises " risque, tel
que dZfini par IQInspection du Travail et des Mines (ITM¥ur base de IQarticle 21(2)
de la loi du 28 avril 2017 concernant la ma’trise des dangers liZs aux accidents
majeurs impliquant des substances dangereuses et portant modification de la loi
modifiZe du 10 juin 1999 relative aux Ztablissements classZs.

Aucun b%etiment ou amZnagement frZquentZ par le publicaucune habitation et,
dans la mesure du possible aucune voie de transport principale ne peut stre
autorisZe ~O IQintZrieur de cette zone.

Une augmentation des risques majeurs sur les constructions existantes est ~ Zviter
et est en tout Ztat de cause soumise ~ autorisation des autoritZs compZtentes.

En cas de suppression ou de diminution de la source de danger, les surfaces ~
risques consZcutives inscrites dans le PAG seront implicitement soit supprimZs soit
rZduites en consZquence et pourront soit ~ nouveau stre utilisZes pleinement ou
partiellement en fonction de la rZduction du danger.

Ladite suppression ou diminution doit «tre certifiZe par les autoritZs compZtentes et
documentZe officiellement dans le cadre de IOautorisation de PAP et/ou de
|Qautoristion de construire.

Avant 10exZcution dOun PA@nouveau quartier E mis en procZdure apres la mise
en vigueur du prZsent PAG sur les sites des dZp™ts pZtroliers|Oexploitation des
dZp™ts doit avoicessZ et une dZcontamination du sol doit avoir ZtZ effeduZe.

Les prescriptions fixZes par le prZsent article ne produisent plus dOeffets des que
IGexploitation desntreprises " risque a cessZ.

Art. 23 Zones de bruit

La Czone de bruit D trafic routier E comprend toutes les parties du territoire
communal affectZes par des nuisances phoniques rZsultant du trafic routier au-
dessus dOune valeur e, de 65 dB(A) ou au-dessus dOune valeur hight de 55 db(A)
sur base de la cartographie stratZgique du bruit Ztablie par |@dministration de
IGenvironnement.

Lors de IOZlaboration dOun plan dOamZnagement particuliard@veau quartier E les
propositions et mesures concernant la gestion du bruit formulZes dans le schZma
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directeur sont ~ prendre en compte afin de mini miser |Qexposition au bruit des
espaces extZrieurs des logements.

Sur les sites inscrits en plan dDamZnagement particulier Quartier existant E toutes
les nouvelles constructions destinZes aux logements doivent prZsenter une
isolation acoustique appropriZe. Les dispositions sur la protection contre le bruit
sont renseignZes dans le Reglement sur les B%otisses, les Voies publiques et les
Sites de la Commune de Bertrange.

La Czone de bruit D trafic ferroviaire E comprend toutes les parties du territoire
communal affectZes par des nuisances phoniques rZsultant du trafic ferroviaire au-
dessus dOune valeur e, de 65 dB(A) ou au-dessus dOune valeur hight de 55 db(A)
sur base de la cartographie stratZgique du bruit Ztablie par |@dministration de
IGenvironnement.

Lors de IOZlaboration dOun plan dOamZnagement particularouveau quartier E les
propositions et mesures concernant la gestion du bruit formulZes dans le schZma
directeur sont ~ prendre en compte afin de minimiser IOexposition au bruit ds
espaces extZrieurs des logements.

En site inscrit en plan dOamZnagement particulierC quartier existant E toutes les
nouvelles constructions destinZes aux logements doivent prZsenter une isolation
acoustique appropriZe. Les dispositions sur la protection contre le bruit sont
renseignZes dans le Reglement sur les B%otisses, les Voies publiques et les Sites
de la Commune de Bertrange.
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SECTION4 ZONES OU ESPACES DEFINIS EN EXECUTION DE DISPOSITIONS
LEGALES ET REGLEMENT AIRES SPECIFIQUES

Art. 24 Dispositions gZnZrales

Les dispositions 1Zgales et rZglementaires dZcoulant de la IZgislation concernant
IGamZnagement gZnZral du territoire, la protection de la nature et des ressources
naturelles, la protection des sites et monuments nationaux, les rZseaux
dOinfraguctures de transport national et la gestion de I0eau sont reprigss dans la
partie Zcrite aux articles 24 ~ 27 inclus ci-dessous et dans la partie graphique du
plan ddamZnagemengZnZral.

Art. 25 AmZnagement du territoire "
Le plan dOoccupation du sol Campus scolaire Tossebierg et environs E (dZclarZ
obligatoire par le reglement grand-ducal du 13 mai 2008 et modifiZ par le
reglement grand -ducal du 29 mars 2016 dZclarant obligatoire le plan dOoccupation
du sol CStructure provisoire dOaccueil dOurgence pour demandeurs de protection
internationale, dZboutZs de la procZdure de protection internationale et
bZnZficiaires dOune protection internationale ~ MamelE) est repris dans la partie
graphique du plan ddamZnagement gZnZral

Art. 26 Protection de la nature et des ressources naturelles ===

- an e d

Art. 26.1 Zones protZgZes dOintZret communautaire et/ou national
Les pZrimetres des zones protZgZes suivantes, Ztablis en application de la loidu
18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles,

sont repris dans la partie graphique du plan ddamZnagement gZnZral

Art. 26.1.1 Zones protZgZes dOintZret communautaire:

¥ Zone SpZciale de Conservation (ZSC) C VallZe de la Mamer et de IOBch E
(site Natura 2000 B C Directive Habitats E ; LU0001018)

¥ Zone SpZciale de Conservation (zsC) CBertrange b
Greivelserhaff/Bouferterhaff E (site Natura 2000 P C Directive Habitats E;
LU0001026)

¥  Zone de Protection SpZciale (ZPS) supplZmentaire ORZgion du Lias moyenO
(site Natura 2000 C Directive Oiseaux E ; LU0002017), telle que transmis
aux services compZtents de la Commission europZenne B Direction
gZnZrale Environnement (" titre indicatif)

Pour chacune de ces zones de protection dOintZrst communautaire, la loi prZcitZe

sOappliquede plein droit sur les parties du territoire de la commune de Bertrange
concernZes.
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Art. 26.1.2 Zones protZgZes dOintZremational :
¥ RZserve forestisre RFlI 29 BERTRANGE/LEUDELANGE C ENNESCHTE
B&SCH E
¥ RZserve naturelle ZH 47 BERTRANGE LEI

Pour chacune de ces zones de protection dOintZret national, la loi prZcitZe
sOappliquede plein droit sur les parties du territoire de la commune de Bertrange
concernZes.

Art. 27 Protection des sites et monuments nationaux

Pour les immeubles et objets classZs monument national et les immeubles et
objets inscrits "~ IQinventairesupplZmentaire (Ztat au 21 fZvrier 2018), les ZIZments
suivants " protZger sont repris dans la partie graphique du plan ddamZnagement
gZnZral.

Pour ces immeubles et objets classZs ou inscrits, les dispositions de la loi du 18
juillet 1983 concernant la protection des sites et monuments nationaux sOappliquent
de plein droit.

Art. 27.1 Immeubles et obje ts classZs monuments nationaux
Sans objet

Art. 27.2 Immeubles et objets inscrits ~ IQinventaire supplZmentaire :
Bertrange:
¥ Les terrains avec les substructions dOune villa galleromaine sis aux lieux-

dits CRothen ZillenE et CIn BourmichtE sur les parcelles inscrites au
cadastre de la commune de Bertrange, section A de Bertrange, sous les
numZros 1438/3412, 1437/1071, 1436, 1435/1120, 1293/3607, 1304,
1427/1817, 1427/1816, 1425/2382, 1421/2381, 1420/2380, 1460/3414,
1461/3415 et 1459/3413. - DZcisions ministZrielles des 24 mars 1987 et 6
avril 1987

Art. 28  RZseaux dOinfrastructures de transport national
Tout amZnagement et toute construction longeant la voirie Ztatique et les voies
ferroviaires est soumis " la loi du 21 dZcembre 20 09 sur la permission de voirie.

Art. 28.1 Voirie Ztatique

Les dispositions rZglementaires et administratives Ztablies par IOAdministration des
Ponts et ChaussZes sOappliquent deplein droit sur les terrains concernZs par ces
zones.

Art. 2 8.2 Voies ferroviaires

Les directives et rZglementations de la SociZtZ Nationale des Chemins de Fer

Luxembourgeois (CFL) sOappliquent de plein droit sur les terrains concernZs par
ces zones.
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SECTION 5  INDICATIONS SANS VALE UR REGLEMENTAIRE

Art. 29  Biotopes protZgZs, habitats protZgZs et habitats dOespeces
protZgZes " titre indicatif et non exhaustif

Sont repris dans la partie graphique du plan dOamZnagement gZnZral " titre
indicatif et non exhaustif :
¥ les biotopes, tels quQidentifiZs dans la cartographie des biotopes Ztablie en
2010 et 2013, en application de IQarticle 17 de la loi modifiZe du 19 janvier
2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles ;
¥ les habitats protZgZs et habitats dOespeces protZgZes, tels quOidentifiZs
dans 10Zvaluation des incidences environnementales rZalisZe sur le
territoire de la commune de Bertrange, en application des articles 17 et/ou
20 de la loi modifiZe du 19 janvier 2004 concernant la protection de la
nature et des ressources naturelles ;

Les dispositions de la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et
des ressources naturelles sOappliquent de pleirdroit sur les terrains concernZs.
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ANNEXE 1 DTERMINOLOGIE

Les dZfinitions ~ prendre en considZration pour le prZsent reglement sont celles du :
¥ reglement grand-ducal du 8 mars 2017 concernant le contenu du plan
db®amZnagement gZnZral dOune commune

Ces dZfinitions sont reprises et complZtZes ciapres (en gras les dZfinitions ajoutZes et/ou
modifiZs).

Coefficient dOutilisation du sol [CUS]

On entend par coefficient dOutilisation du sol le rapport entre la somme des surfaces
construites brutes de tous les niveaux et la surface totale du terrain ~ b%otir brut, pour autant
que la hauteur dOZtage moyenne ne dZpasse pas 5 mstres.

Pour tous les niveaux dont la hauteur moyenne dOZtage est comprise entre 5 metres et 10
metres, la surface construite brute est multipliZe par 2. Pour tous les niveaux dont la hauteur
dOZtage moyenne dZpasse 10 metres, la surface construite brute est mulpliZe par 3.

Coefficient dDoccupation du sol [COS]
On entend par coefficient dDoccupation du sol le rapport entre la surface dOemprise au sol de
la ou des constructions (au niveau du terrain naturel) et la surface du terrain ™ b%e.tir net.

Coefficient de scellement du sol [CSS]
On entend par coefficient de scellement du sol le rapport entre la surface de sol scellZe et la
surface du terrain ~ b%otir net.

Construction IZgere

On entend par construction IZgere toute construction dOun seul niveau plein, h ors sol,
non destinZe au sZjour prolongZ de personnes, ancrZe au sol mais rZalisZe en
matZriaux |Zgers, offrant ainsi un amZnagement rZversible de sorte que le terrain
puisse facilement stre rZtabli dans son pristin Ztat.

DensitZ de logement [DL]

On entend par densitZ de logement le rapport entre le nombre dOunitZs de logement et le
terrain ~ b%otir brut exprimZ en hectares.

Les logements intZgrZs, au sens de IOannexe Il du reglement grandducal du 8 mars 2017
concernant le contenu du plan dOamZnagemenparticulier C quartier existant E et du plan
dOamZnagement particulier C nouveau quartier E portant exZcution du plan dOamZnagement
gZnZral dOdune commune ne sont pas pris en compte.

Terrain ™ b%otir brut
On entend par terrain ~ b%otir brut tous les fonds situZs en zone urbanisZe ou destinZe ~ stre
urbanisZe, non encore ou partiellement viabilisZs.

Terrain ™ b%otir net

On entend par terrain ~ b%otir net tous les fonds situZs en zone urbanisZe ou destinZe ~stre
urbanisZe dZduction faite de toutes les surfaces privZes et publiques nZcessaires ~ sa
viabilisation.

Surface construite brute

On entend par surface construite brute la surface hors oeuvre obtenue dOun b%timent et des
dZpendances en additionnant la surface de tous les niveaux. Seules les surfaces non
amZnageables en sous-sol ou partiellement en sous-sol et sous combles ne sont pas prises
en compte.
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Les surfaces non closes, notamment les loggias, les balcons et les car-ports, ne sont pas
prises en compte pour le calcul de la surface construite brute.

Surface non amZnageable
Pour Ztablir si une surface est non amZnageable, il convient d@ppliquer les critsres
suivants :

a. hauteur des locaux : Les surfaces, dont la hauteur sous plafond est infZrieure ~ 1,80
metres, sont considZrZes comme surfaces non amZnageables.

b. affectation des locaux : Les locaux techniques qui sont exclusivement affectZs au
fonctionnement technique de IOimmeuble sont ~ considZrer comme surfaces non
amZnageables. Sont Zgalement ~ considZrer comme surfaces non amZnageables,
les espaces de circulation, dont les garages, les cages dOescalier et les cages
dOascenseur, les dZp™ts ainsi que les caves individuelles des constructions
collectives ne comportant pas dOouverture sur I0extZte Par contre, est considZrZ
comme amZnageable tout local o peut sOexercer une activitZ quelconque, telle que
les buanderies, ateliers, vestiaires, cantines, rZserves commerciales, restaurants,
salles de rZunion, salles de cinZma et salles dOordinateurs.

c. SoliditZ et gZomZtrie des locaux : Sont ~ considZrer comme non amZnageables les
locaux dont les planchers ne peuvent supporter des charges supZrieures ~ 1,5
kN/m2 ou en raison de IOencombrement de la charpente ou dOautres installations.

Ces criteres ne sont pas cumulatifs.

Surface habitable nette

Il sOagit de la surface dOZtage brute dZduction faite de IOemprise des murs, cloisons,
gaines, escaliers et espaces dOune hauteur libre sous plafond infZrieure ~ un metre.
Les espaces dOune hauteur libre so us plafond comprise entre un metre et deux metres
ne sont pris en compte qud” cinquante pourcent.

Surface hors oeuvre

Est ~ considZrer comme surface hors luvre, la surface de plancher mesurZe au nu
extZrieur des murs de pourtour, IQisolation thermique ete parachevement compris. Sont *
exclure du calcul les constructions ne formant pas de plancher, dont les pyl™nes,
canalisations, ouvrages de stockage tels que les citernes et les silos ainsi que les auvents.
Sont Zgalement ~ exclure, les modZnatures tels que les acroteres, bandeaux, corniches ou
marquises ainsi que les rampes et les escaliers extZrieurs.

En cas dOassainissement ZnergZtique, la couche isolante supplZmentaire de meme que le
nouveau parachs - vement extZrieur ne seront pas pris en compte.

Surface dOemprise au sol

On entend par surface dOemprise au sol la surface hors oeuvre mesurZe sur le plan du ou
des parties de niveaux en contact direct avec le terrain naturel.

Ne sont pas pris en compte pour le calcul de la surface dOemprise au sol ls amZnagements
extZrieurs en dur, notamment les rampes de garage, les chemins dOacces, les surfaces non
closes au rez-de-chaussZe, les terrasses non couvertes, les surfaces non closes aux
Ztages, tels que les loggias, les balcons, les perrons et les seuils.

Surface scellZe

Est considZrZe comme surface scellZe toute surface dont IDamZnagement ne permet pas
IQinfiltration des eaux pluviales ainsi que toute surface surplombZe par une construction.
Concernant les surfaces scellZes par des constructions souterraines et couvertes de terre
vZgZtale, la surface de sol scellZe ~ prendre en compte est rZduite par tranche de 15 pour
cent pour 15cm dOZpaisseur de couverture de terre vZgZtale, jusqu®” concurrence de 75 pour
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cent.

Concernant les toitures vZgZtales, la surface scellZe ~ prendre en compte est rZduite de 50
pour cent.

Surface de vente
Il sOagit de la surface de vente au sens de la loi du 2 septembre 2011 rZglementant IOacces

aux professions dOartisan, de commereant, dOindustriel ainsi qu®" certainesrgfessions
libZrales.
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ANNEXE 2 BFICHE DE PRESENTATION

(suivant Reglement grand -ducal du 8 mars 2017 concernant le contenu de la fiche de prZsentation du plan
dbamZnagement gZnZral dOune commune)

Nj de rZfZrence ( remplir par le ministsre)
Refonte gZnZrale du PAG - Commune de BERTRANGE

Date de I'avis de la commission d'amZnagement
Mise “ jour du PAG l:] LocalitZ de Date du vote du conseil communal

Lieu-dit
Modification ponctuelle du PAGl:I surface brute 1726 ha Date d'approbation ministZrielle
Organisation territoriale de la commune Le prZsent tableau concerne
RZgion Centre Commune de Bertrange Surface brute du territoire 1726 ha
LocalitZ de Nombre d'habitants 8123 hab.

CDA D Quartier de Nombre d'emplois 7400 empl.

Signataire de la convention
"pacte logement"

Espace prioritaire d'urbanisation [:I

Remarques Zventuelles
Commune prioritaire pour le Nombre d'habitants, source: Administration communale (08.03.2018); Nombre d'emplois,
dZveloppement de I'habitat source: CMT (2005), la commune ne dispose pas des donnZes relatives au nombre d'emplois

Potentiels de dZveloppement urbain  (estimation)

Hypotheses de calcul

Surface brute moyenne par logement 139 m
Nombre moyen de personnes par logement 2,3 hab.
Surface brute moyenne par emploi en zone d'activitZ 120 m?
Surface brute moyenne par emploi en zone mixte et zone d'habitation 60 m?
nombre d'habitants l [ nombre d'emplois
situation croissance situation potentiel croissance

surface brute [ha] potentiel [hab]|

existante [hab] potentielle [%)]] | existante [empl] [empl] potentielle [%)]

dans les quartiers existants [QH] 302 | [ ses ] | [ 389 ]

dans les nouveaux quartiers [NQ]

zones d'habitations [ 53 l 5207

zones mixtes [ 22 ] 2459 | 1900 |

zones d'activitZs [ 11 l 8123 7400 843

zones de b%otiments [ 0 ]
et d'Zquipements publics

zones de sports et de loisirs [ 0 l
TOTAL [NQ] 1 86 1 1 7666 | 1 1 2713 |
TOTAL [NQ] + [QE] I 388 Iz [ ess T iosw 700 =02 ao%

DensitZ de logement (selon potentiels de dZveloppement dans les zones d'habitation et les zones mixtes)

Situation existante Situation projetZe
Nombre de mZnages Stand 08/03/2018 3306 u. DensitZ de logement moyenne dans les NQ 44 log/ ha brut
DensitZ de mZnages 11 u./ha brut DensitZ de logement moyenne dans les QE 13 log / ha brut
Phasage
| surface brute [ha] |[ nombre d'habitants (selon CUS max.) l [ nombre d'emplois (selon CUS max.)
sone d'am zone zone sone d'am zone zone sone d'am zone zone
.~ 5 | d'urbanisation| d'urbanisation i d'urbanisation| d'urbanisation i d'urbanisation| d'urbanisation
diffzrz R R diffZrz I R diffZrz o R
prioritaire 1 prioritaire 2 prioritaire 1 prioritaire 2 prioritaire 1 prioritaire 2
37] g 1l 1953] | g 1l 1540] | g ]
Zones protZgZes
Surfaces totales des secteurs protZgZs d'intZret communal EC 12,1 ha Nombre d'immeubles isolZs protZgZs 176 u.
Surfaces totales des secteurs protZgZs d'intZret communal EN 0 ha
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